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COMMUNICATION
INTÉRÊT, LIMITES ET CONDITIONS DES SUIVIS D’ÉLEVAGE EN
MÉDECINE VÉTÉRINAIRE OVINE
INTEREST, LIMITS AND CONDITIONS OF A VETERINARY
CONSULTANCY SERVICE ON SHEEP FARMING
Par Jean-Christophe NATORP(1)
(Communication présentée le 20 décembre 2012)
L’auteur, qui exerce essentiellement dans le cadre de suivis d’élevage ovins, fait le point sur l’intérêt et
les inconvénients de cette pratique. Les caractéristiques de la filière ovine conditionnent cet exercice :
diversité des structures, coût du sanitaire, poids des organisations professionnelles, etc.
Les caractéristiques de la médecine ovine, aux enjeux multiples et à l’évolution permanente, la ratta-
chent le plus souvent à une médecine de groupe. Dans ces conditions, le suivi des troupeaux est orga-
nisé lors de visites régulières du vétérinaire qui n’attend pas l’appel de l’éleveur. Sa mise en œuvre néces-
site une concertation entre l’éleveur et le vétérinaire, ainsi que la définition d’objectifs précis et réactualisés.
Le vétérinaire fait appel à ses compétences non seulement médicales, mais aussi zootechniques et nutri-
tionnelles. Il s’appuie sur des outils techniques (California Mastitis Test ou CMT, échographie, etc.) sans
devenir pour autant technicien d’élevage.
Un mode de paiement forfaitaire permet la viabilité de cette pratique dans un contexte libéral, alter-
native à une pratique salariée qui présente d’autres avantages.
Mots-clés : pratique vétérinaire ovine, suivis d’élevages, coût du sanitaire.
RÉSUMÉ
(1) Dr vétérinaire. F-64430 St Etienne de Baigorry. Courriel :jc.natorp@gmail.com
The author, who works mainly as a consultant on sheep farming, reviews the advantages and dis-
advantages of this practice, developed to meet the needs of the sheep industry: diversity of struc-
tures, healthcare costs, influence of professional organizations, etc.
The characteristics of sheep farming, its multiple issues and constant development require a veteri-
nary approach generally more akin to group medicine. This consultancy service is based on system-
atic visits, without waiting for a call from the sheep farmer, discussions between the veterinarian and
the livestock farmer, and the definition of precise and updated objectives.
To provide this service, veterinarians rely upon their medical skills, as well as their zootechnical and
nutritional expertise, and technical tools (CMT, ultrasound, etc.), but without taking on the role of
farming technicians.
Instead of a salary that offers other advantages, this type of service can be remunerated on a flat-
fee basis to ensure its viability.
Key words: sheep veterinarian practice, farming consultancy service, healthcare cost.
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INTRODUCTION 
Entre le mythe du pastoralisme et une réalité moins facile, l’éle-
vage de l’une des premières espèces domestiquées par l’homme
ne permet pas toujours à ce dernier de vivre… Un récent rap-
port parlementaire rappelait qu’ « en terme de revenu, l’élevage
ovin fait depuis longtemps figure de parent pauvre de l’agri-
culture française ». 
Bien qu’il soit toujours difficile à chiffrer, le coût de la santé est
loin d’être négligeable dans les productions ovines (Jactel,
1989) ; il explique bien des écarts de revenus entre les éleveurs. 
Pourtant, le vétérinaire est encore trop rarement appelé pour
l’examen du troupeau. Aussi est-on en droit de se poser la ques-
tion de la rentabilité de l’acte vétérinaire pour l’éleveur comme
pour le praticien.
Sans prétendre avoir la solution, ne serait-ce que parce que
j’exerce seul, mon expérience devrait permettre d’une part, aux
vétérinaires motivés par cette filière, d’optimiser leur activité
dans l’élevage et d’autre part, aux décideurs des filières ovines,
de prendre conscience de l’intérêt à partager leurs préoccupa-
tions avec les spécialistes de la santé animale.
Nous tenterons de souligner quelques aspects des productions
ovines, puis de donner quelques caractéristiques de la médecine
ovine avant une présentation critique des suivis d’élevage. Nous




Disparité des structures d’élevage
Voici 30 ans, lorsqu’on parlait d’élevages ovins, il s’agissait avant
tout de production de viande d’agneau. Depuis, la filière
viande a vu son importance en France diminuer et, parallèle-
ment, la filière laitière s’est confortée (Simon, 2007 ; Autef,
2013). Dans les deux types de production, les différences sont
importantes, que ce soit par les effectifs ou par le degré d’ex-
tensification. Les élevages laitiers, s’ils sont très normalisés
(périodes de lutte, de lactation et de tarissement), restent très
différents entre eux, allant du berger sans terre avec 120 brebis,
à l’élevage hors sol et plusieurs milliers de brebis. N’oublions
pas non plus que la majorité des détenteurs d’ovins sont des non-
professionnels. Si le vétérinaire offre son service à tous, il doit
adapter ce dernier à chaque élevage, à chaque éleveur.
Des difficultés économiques récurrentes 
Un rapport au Sénat, de 2008, sur l’avenir de la filière ovine sou-
ligne ces difficultés (Bailly & Fortassin, 2008, Association inter-
professionnelle du lait de brebis des Pyrénées Atlantiques, 2012).
- La viande d’agneaux sevrés est concurrencée par des impor-
tations (ce qui reste la cause symbolique des difficultés de la
filière ovine),
- les laiteries importent du lait à moindre coût, ce qui n’empêche
pas la mise en place de quotas régionaux,
- l’agneau de lait qui coûte à l’éleveur plus en lait que le prix
auquel il lui est acheté,
- les abats ne sont pas toujours payés à l’éleveur,
- la vente de la laine ne couvre pas toujours le coût de la tonte,
- mais c’est le bas prix des brebis de réforme qui renvoie le plus
directement et le plus fréquemment à la question de la ren-
tabilité de l’acte vétérinaire en médecine ovine.
L’intervention ponctuelle peut cependant trouver une justifi-
cation dans la haute valeur génétique de certains sujets. Mais
la prise en charge de l’animal malade se justifie à divers titres :
- comme élément de diagnostic de ce qui se passe au niveau du
troupeau,
- dans le cadre de la formation de l’éleveur, infirmier de son élevage,
- du point de vue du bien-être animal.
Les filières ovines dans le complexe agro-
alimentaire  
L’esprit de filière est marqué par le poids des organisations pro-
fessionnelles (OP) (Bombal. & Chalmin,. 1980).
Le complexe agro-alimentaire, défini comme l’ensemble des
moyens et des structures destinés à satisfaire les besoins ali-
mentaires, est en effet bien représenté, dans le cas des produc-
tions ovines, par ces OP. Leur poids dans les options techniques
et sanitaires prises par les filières ovines est réel. Leur rôle est
prévu dans la nouvelle loi d’orientation sanitaire. Elles cher-
chent à mettre en place des solutions collectives aux problèmes
que rencontrent leurs adhérents. La possibilité de délivrer les
médicaments de la liste dérogataire en est l’exemple le plus appa-
rent. Les avantages économiques prévus par la législation pour
aider les OP (République française, arrêté du 6 juillet 2007)
n’ont-ils pas pour effet de cantonner le vétérinaire aux soins,
dans un contexte où l’encadrement technico-commercial mul-
tiple utilise régulièrement l’argument de la pathologie comme
un produit d’appel ? Quoi qu’il en soit, les vétérinaires impli-
qués dans les productions ovines ne peuvent ignorer ces OP qui
sont leurs partenaires.
Par ailleurs, cet esprit de filière offre au vétérinaire la possibi-
lité d’inscrire son intervention dans un cadre plus global, pre-
nant en compte la qualité des productions ; ainsi, les éleveurs
qui transforment le lait de leurs brebis en fromage sont sensi-
blement plus demandeurs de suivi de leurs élevages que ceux
qui ne font que livrer leur lait à une laiterie. 
Les filières ovines n’échappent pas à la tendance à l’industria-
lisation. Les industriels comme les interprofessions expriment
régulièrement leurs besoins en terme de maîtrise de la santé des
troupeaux.
Enfin le concept de complexe agro-alimentaire est aujourd’hui
dépassé par les préoccupations d’ordre agro-environnemental,
qui ne sont pas sans conséquence sur l’encadrement vétérinaire
des élevages ovins.
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Les mouvements et échanges d’animaux sont
des pratiques courantes.
Les transhumances estivales et hivernales, les achats de
reproducteurs, les rassemblements d’animaux entraînent des
mouvements dont la notification est devenue systématique
et obligatoire à quelques exceptions, par exemple pour les éle-
veurs transhumants. Ces mouvements et échanges ont des
répercussions sur la transmission de maladies. Sur ce plan épi-
démiologique, les petits troupeaux ont au moins autant
d’importance que les troupeaux professionnels. Ces échanges
justifient une gestion sanitaire le plus souvent régionale
(départementale) des maladies telles la Border Disease (BD),
l’épididymite contagieuse du bélier (et donc la brucellose),
l’agalactie contagieuse. Mais les maladies faisant l’objet de ges-
tion sanitaire restent minoritaires par leur nombre, et celui
qui achète des ovins achète aussi les maladies (Natorp,
2007 ; 2008a). Une concertation préalable à l’achat entre
l’éleveur et son vétérinaire permet de limiter les risques
d’introduction de pathogènes. 
D’un point de vue plus général, la complexité des mouvements
d’animaux impose au praticien une attention toute particu-
lière.
Des élevages sous contrôle
L’aide publique aux éleveurs, soumise à la conditionnalité, a eu
comme conséquence de voir se développer l’activité de contrô-
leurs dont les recommandations ont souvent remplacé (avec plus
d’autorité !) les conseils des techniciens. Cette évolution a plu-
sieurs conséquences et concerne les vétérinaires à différents
niveaux. Citons comme exemples ce qui concerne d’une part,
la pharmacie d’élevage (ordonnances et registres) et d’autre part,
les visites obligatoires des élevages (celles-ci, si elles sont
aujourd’hui appliquées en production bovine, ne le sont pas
encore en production ovine). Ces visites officielles sont sanc-
tionnées par une note du niveau de risque épidémiologique et
bientôt, peut-être, par une appréciation du bien-être animal.
Si de telles contraintes imposées par l’administration sont jus-
tifiées, il faut rappeler que la tenue des registres sanitaires et les
protocoles de soins, actes alors volontaires, étaient déjà inté-
grés dans le suivi des élevages. Ils font aujourd’hui partie des
« figures imposées » au vétérinaire. 
QUELQUES CARACTÉRISTIQUES DE LA
MÉDECINE OVINE
Le poids de la pathologie en production ovine 
Nous exerçons dans une région humide et tempérée, où les éle-
vages de brebis laitières se sont développés relativement récem-
ment pour répondre à la demande de lait pour la fabrication du
fromage de Roquefort, puis à la commercialisation de la tomme
des Pyrénées (Ossau-Irati). Ce développement, favorisé par des
politiques incitant à l’accroissement de la taille des troupeaux,
aboutit à une exploitation très intensive des coteaux, mais aussi
des montagnes et des animaux eux-mêmes. Cet accroissement
rapide sur une zone limitée est, avec le surpâturage, les mou-
vements et les échanges d’animaux, un terrain idéal pour les
pathogènes qui accompagnent le ruminant le plus anciennement
domestiqué.
Aussi n’est-il guère surprenant de constater que les élevages
ovins souffrent de maladies nombreuses (Kimberling, 1988,
Coll., 1994), qui pénalisent non seulement le revenu, mais aussi
les conditions de travail des éleveurs.
Les visites des élevages permettent couramment de relever une
dizaine de maladies majeures :
- le piétin est une affection qui touche plus de 90% des élevages
de la zone ;
- les taux de cellules somatiques du lait (800 à 900 000 par ml)
signent une prévalence moyenne des mammites subcliniques
de l’ordre de 20% ;
- les avortements restent mal maîtrisés ;
- le parasitisme interne (Brunet, 1984) présente un tableau très
complet, depuis les strongyloses gastro-intestinales et broncho-
pulmonaires jusqu’aux infestations par les trois trématodes
(Fasciola, Dicrocoelium, Paramphistomum), les cestodoses (lar-
vaires imaginales) et les coccidioses (8 espèces d’Eimeria) ;
- les insectes provoquent également plusieurs affections très inva-
lidantes, de l’oestrose (Oestrus Ovis), distincte du syndrome
d’oblitération nasale des ovins (SONO) dû à l’agression par
les mouches charbonneuses (Stomoxys irritans) aux myases
(Wolfartia, Lucilia) ;
- les viroses respiratoires (pneumonie chronique due au virus
Visna Maedi, adénocarcinome pulmonaire dû au Jaagsiekte
Sheep Retrovirus ou JSRV, …) et la border disease, pestivirose
à virus de la famille des Flavivinidae, concernent la plupart
des élevages;
- les maladies nutritionnelles sont en premier lieu l’acidose rumi-
nale, mais aussi l’alcalose, les carences ou excès en oligo-élé-
ments etc…
- la paratuberculose (Coll., 2002) et l’eczéma facial diminuent
souvent le rendement de la conversion alimentaire.
- chez les agneaux (Moredun Research Institute, 1983), les diar-
rhées néonatales, surtout dues à des cryptosporidies, sont plus
fréquentes que les pasteurelloses, l’ecthyma, le parasitisme aigu
ou les arthrites.
L’autopsie apporte des informations non seulement sur les
causes de la mort de l’animal, mais aussi sur l’état de santé du
troupeau, sur les pathogènes qui pèsent sur les résultats de l’éle-
vage, le parasitisme digestif par exemple (Brunet, 1991).
Pour le vétérinaire spécialiste ovin, la conséquence du poids de
la pathologie dans cette production sera un ancrage fort en son
métier d’origine, qu’il s’intéresse à la qualité des produits, à l’ali-
mentation ou à la gestion des estives. Inversement les respon-
sables des différents secteurs de la filière ovine devraient tenir
compte de l’importance du secteur de la santé animale en s’y
investissant plus régulierement.
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De nombreuses maladies d’élevage sans
réponse thérapeutique 
Pour un certain nombre de maladies, nous n’avons aucune solu-
tion thérapeutique. Ce sont :
- les maladies à prions (tremblante classique et atypique), 
- des maladies virales avec, en premier lieu, la pestivirose
qu’est la Border Disease, mais aussi des viroses respiratoires
comme celle due au virus  Visna-Maedi, l’adénocarcinome pul-
monaire (Mornex et al. 2003, Natorp, 2006b), le cancer de
l’ethmoïde, la fièvre catarrhale ovine de sérotype 1, 4 ou 8 ou
la récente maladie de Schmallenberg ;. 
- des maladies bactériennes aussi, telles que la paratuberculose,
l’épididymite ou l’agalactie contagieuse ;
- des maladies parasitaires telles que la toxoplasmose responsable
d’avortements, la cryptosporidiose responsable de diarrhées
chez les agneaux, la sarcosporidiose, les cestodoses larvaires
ou le syndrome d’oblitération nasale des ovins (SONO)
(Natorp, 2005a) ; 
- les intoxinations avec, en premier lieu, l’eczéma facial très pré-
sent dans notre région, dû à l’intoxication par les spores de
Pitomyces chartarum, mais aussi les multiples intoxinations par
Clostridium sp. 
Cette situation de carence thérapeutique a plusieurs consé-
quences : 
- la plus évidente est l’obligation de mettre en place des
mesures préventives, qui peut inciter l’éleveur à appeler le vété-
rinaire puisque son rôle dans l’établissement du diagnostic est
prévu dans le cadre du suivi de l’élevage. Cette incitation au
diagnostic et à la mise en place de mesures préventives est aussi
le fait de certaines associations d’éleveurs, tel le groupement
de défense sanitaire des Pyrénées-Alantiques (GDS 64) ;
- elle conduit ce même GDS 64 à une politique d’assurance
mutuelle ;
- elle incite aussi à qualifier à qualifier les troupeaux en leur attri-
buant un statut. Cette activité des GDS s’appuie, dans les
Pyrénées-Atlantiques, sur le réseau des vétérinaires traitants
réunis dans les groupements techniques vétérinaires (GTV).
Ce partenariat a été permis par la structuration des profes-
sionnels ; 
- elle peut enfin inciter le vétérinaire ovin à travailler en
concertation avec les organismes de recherche.
Nécessité d’une approche de type
« écopathologique» ou pathologie de groupe 
Les effectifs des élevages ovins sont souvent importants, de
l’ordre de plusieurs centaines, parfois de plusieurs milliers, de
brebis-mères. Les interactions entre les troupeaux et leur envi-
ronnement sont fortes et multiples (Brunet, 1980) : elles sont
d’ordres géographique, climatologique, topographique, agro-
nomique, socio-économique et culturel. Elles constituent
autant de facteurs (facteurs favorisants, facteurs de risque…) qui
peuvent expliquer l’appartion et, par tant, le poids économique
des maladies dans les élevages ovins. Cette situation relève de
l’écopathologie (Tillon, 1980 ; Ganière et al. 1991), démarche
qui, bien que décrite depuis plusieurs dizaines d’années, ne trouve
sur le terrain ni les moyens ni les investissements qu’un souci
d’efficacité imposerait pourtant.
L’écopathologie ne concerne pas toutes les maladies mais les plus
courantes, celles qui nécessitent des solutions non seulement
médicalement éprouvées, mais aussi réalistes des points de vue
économique et humain, c’est-à-dire des solutions qui tiennent
compte des moyens et des pratiques des éleveurs.
Ces solutions font appel à une approche le plus souvent pluri-
factorielle pour laquelle nous utilisons régulièrement l’hexagone
de Tillon (Tillon, 1980) (figure 1). En l’absence de réseau per-
mettant la réalisation des enquêtes nécessaires à cette démarche
écopathologique (Ducrot, 1987), la pratique vétérinaire pourra
parfois sembler quelque peu approximative. 
Toujours est-il que le vétérinaire ovin ne peut échapper à une
approche du groupe, tant pour poser un diagnostic que pour éta-
blir un pronostic, prescrire des mesures curatives (Richard, 1986)
ou mettre en place des mesures préventives ou, tout simplement,
zootechniques et nutritionnelles (INRA, 2007). 
Pour le diagnostic, l’euthanasie d’un individu profite à la
connaissance de la pathologie du troupeau. Les autopsies
(Brunet, 1980) , comme les suivis en abattoir, permettent aussi
de lister les pathogènes présents dans l’élevage. Au plan clinique,
il faut prendre en compte la fréquence et la gravité des symp-
tômes et lésions pour chaque appareil (digestif, respiratoire, loco-
moteur, génital.). Mais la difficulté du diagnostic clinique de
groupe limite les possibilités d’action du praticien - surtout non
spécialisé - face aux maladies d’élevage. Elle est compensée par
les résultats des laboratoires d’analyses qui utilisent maintenant
des méthodes bien établies de diagnostic de groupe (autopsies
groupées, coprologies parasitaires, détection de seuils d’infec-
tion par la méthode immuno-enzymatique ELISA, détection
d’un pathogène sur mélange de prélèvements par la technique
PCR d’amplification en chaîne par polymérase (C. Via-Novella
& R. Duquesnel, comm. pers.). Enfin, le diagnostic en patho-
logie de groupe repose aussi sur la lecture des documents de pro-
duction (analyses de lait et taux cellulaires en particulier) et sur
la cohérence entre la ration alimentaire d’une part, les états cor-
porels et le niveau de production d’autre part.
En ce qui concerne la prescription, la médecine ovine relève
de la pathologie de groupe car les traitements sont collectifs,
qu’ils soient antiparasitaires, nutritionnels (fin de gestation) ou
antibiotiques (avortements). En suivant l’hexagone de Tillon
(figure 1), les préconisations doivent tenir compte de la
conduite d’élevage (constitution de lots et gestion de pâturage
par exemple), de l’alimentation (risques d’acidose ou d’excès
d’azote fermentescible, excès ou carences minérales…), du bâti-
ment (confinement en particulier), de la disponibilité et de la
technicité de l’éleveur ou des salariés, des animaux (hétérogé-
néité des trayons, niveau de sélection, sensibilités particulières
etc.).
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Il peut arriver qu’un cheptel ou une partie de celui-ci n’ait plus
de valeur productive.  L’abattage partiel ou total du troupeau
peut être plus rentable dans le cas de mammites, de syndrome
doblitération nasale (SONO), de viroses respiratoires, pour les
brebis excrétrices de Listeria ou de staphylocoques à toxine ther-
mostable... Il peut aussi se justifier d’un point de vue épidé-
miologique dans le cas d’agalactie par exemple.
D’autres enjeux que ceux strictement économiques doivent être
pris en compte : sélection, adaptation du troupeau aux condi-
tions locales, apprentissage des parcours, possibilités de renou-
vellement, âge de l’éleveur etc…. Ces situations de pronostic
lourd sont prises en compte dans le département des Pyrénées-
Atlantiques avec le fonctionnement d’une caisse « coups durs »
créée et gérée par le groupement de défense sanitaire (GDS 64).
Évolution des enjeux en médecine vétérinaire
ovine
L’évolution et l’extension des enjeux sanitaires en production
ovine sont comparables à celles constatées pour les autres
productions.
Les aspects sanitaires concernent :
- le bien-être animal en premier lieu, qui justifie parfois des trai-
tements non-rentables ;
- le revenu de l’éleveur : la perspective d’une perte motive le
plus souvent l’appel au vétérinaire ;
- la santé humaine avec le cortège de zoonoses : parasitoses
(hydatidose, sarcosporidiose, toxoplasmose) ; maladies bac-
tériennes (brucellose, fièvre Q, chlamydiose, listériose, sta-
phylococcies) ; virose (ecthyma contagieux encore appelé orf,
causé par un parapoxovirus) ;  prions ;
- la qualité et l’image des produits à haute valeur ajoutée pren-
nent une importance majeure en production ovine. Il s’agit
aujourd’hui de diminuer le recours aux traitements antibio-
tiques pour limiter l’antibiorésistance, ce qui demande un
investissement par ailleurs supérieur. L’emploi de l’antibio-
thérapie a aussi des conséquences dans l’industrie fromagère.
La responsabilité professionnelle du vétérinaire ne peut être
considérée en médecine ovine comme plus légère que dans la
pratique d’autres espèces : l’utilisation des antibiotiques dans
les élevages ovins laitiers est souvent plus difficile car moins
documentée. En outre, le prix du litre de lait de brebis est envi-
ron trois fois plus élevé que celui du litre de lait de vache. Aussi,
la valeur d’une citerne de lait contaminée par un résidu
d’antibiotique engage-t-elle la responsabilité du vétérinaire
intervenant en élevage ovin à un niveau parfois plus élevé
qu’en clientèle bovine ;
- le temps de travail.
Nous pourrions conclure ce paragraphe sur un consensus : celui
de la reconnaissance des enjeux sanitaires par l’ensemble de la
filière (Jactel, 1989). Les partenaires ont tendance à utiliser le
sanitaire comme clef d’entrée dans l’élevage. Cette voie d’en-
trée sert des acteurs dont la légitimité de l’action sanitaire est
diverse : celle-ci peut concerner les organismes dont la voca-
tion est d’appliquer la politique nationale de soutien, organismes
à vocation strictement sanitaire (GDS) ou secondairement,
voire accessoirement sanitaire. L’action sanitaire en élevage ovin
est un engagement individuel professionnel pour les vétérinaires,
mais aussi pour des acteurs -nombreux- qui utilisent cette clef
d’entrée parfois comme un produit d’appel, parfois en occupant
un créneau délaissé (sciemment ou non) par la profession
vétérinaire. Les groupements d’éleveurs de type coopératif
peuvent se distinguer des commerçants privés de la filière à
condition que le sanitaire (et le médicament) œuvrent au ser-
vice de l’amélioration de la production. Il arrive malheureu-
sement que la vente de médicament par les coopératives soit
un objectif commercial banal, que les aides prévues pour l’amé-
lioration technique et sanitaire des élevages soient un moyen
de concurrence déloyale.
Figure 1 : Hexagone de Tillon. Selon
Tillon (1980), pour juger une situation
sanitaire, il est nécessaire de prendre en
compte six variables que sont l’animal, le
bâtiment, l’éleveur, la conduite d’élevage,
l’alimentation et le microbisme. Un élevage
sans problème s’inscrirait dans un cercle
parfait. Lors d’une visite d’élevage, quand on
identifie un facteur de risque, la variable cor-
respondante s’éloigne de la périphérie vers le
centre du cercle
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Une médecine particulièrement vivante
Du point de vue cognitif, la médecine vétérinaire ovine présente
des attraits auxquels la curiosité du praticien ne peut pas rester
insensible. 
La liste des maladies émergentes témoigne de l’importance qua-
litative de la médecine ovine, avec pour rappel le développe-
ment de parasitoses telle que l’haemonchose à la fin des
années 1970, l’infestation par les paramphistomes 10 ans plus
tard, le développement des myases dues à Wolfartia ou Lucillia,
la découverte de l’eczéma facial (Bezille et al. 1984), la trem-
blante  générationnelle, puis atypique dans les années 1990,
la fièvre catarrhale ovine dans les années 2000, (Brugère-
Picoux, 2004), puis aujourd’hui la maladie de Schmallenberg
(Brugère-Picoux & Angot, 2012), les boiteries dues au trépo-
nème en 2011.
Par ailleurs, l’évolution des conduites d’élevage (machines à
traire, tarissement, pratiques alimentaires…), celle des moyens
techniques (échographie,…) mis à la disposition des éleveurs
ovins (Natorp, 2008b) et surtout la motivation des vétérinaires
de terrain permettent de cerner de nouvelles entités patholo-
giques. C’est le cas de l’ehrlichiose responsable du « belar joa »
(coup d’herbe) lors des premières montées en estive (Razimbaud,
2006 , Joncour, 2008), du SONO (Natorp, 1999), des torsions
de réservoirs gastriques, des lésions des trayons des brebis, des
kystes de pseudogestation (Natorp, 2006b), des mammites
dues à Pseudomonas.
Certaines maladies comme la paratuberculose et la fièvre Q
trouvent un regain d’intérêt en raison des conséquences hypo-
thétiques ou avérées sur la santé humaine D’autres comme l’adé-
nomatose pulmonaire servent de modèle animal pour des
maladies humaines homologues comme le cancer bronchiolo-
alvéolaire humain (Mornex et al. 2003, C. Leroux, comm.
pers.).
Dans tous les cas, la confrontation avec la pathologie des autres
espèces animales, en particulier avec la pathologie bovine
(BVD, mammites, etc…), est nécessaire car enrichissante.
Une médecine pourtant dominée par le
médicament vétérinaire 
Pour la majorité des cabinets vétérinaires travaillant en zone
d’élevage ovin, la vente du médicament reste l’activité majeure
et le revenu principal (de l’ordre de trois à cinq euros par brebis ;
90% des frais vétérinaires ; 50% des dépenses de santé). 
Pourtant le secteur des médicaments ayant une AMM pour les
ovins (Fauchier, 2012) n’est pas le mieux loti, (ni le moins bien
certes), du fait d’un manque d’investissement de la part des
industriels ou d’incidents dans les procédés de fabrication de ces
médicaments. On peut raisonnablement considérer l’espèce
ovine comme une espèce mineure du point de vue de l’indus-
trie du médicament vétérinaire, ce qui contraint le vétérinaire
ovin à utiliser fréquemment le principe de la cascade au
moment de la prescription.
Une forte empreinte empirique de la
médecine ovine 
Comme praticien en médecine ovine, nous constatons que le
berger arrive souvent à se passer du vétérinaire pour trois raisons : 
- la première réside en l’importance traditionnelle de l’auto-
médication (Brisebarre, 1978a ; Brüschweiler, 1999), que ce
lle-ci soit traditionnelle ou qu’elle relève d’une allopathie,
aujourd’hui encadrée par la réglementation relative aux pro-
tocoles de soins ; 
- la seconde tient à la transhumance qui isole toujours le
berger et son troupeau, bien que le berger ne vive qu’excep-
tionnellement en autarcie (Brisebarre, 1978b) ;  
- la troisième relève du nombre important d’intervenants
capables de dire à l’éleveur : « je vais m’occuper de ton pro-
blème ». Ce peut être le signe d’une concurrence qui pourrait
démobiliser plus d’un vétérinaire. Nous préférons y voir une
demande de formation, ainsi que des possibilités de transmis-
sion (Peillen, 1972) et d’échange (Robinet, 2012) du savoir.
CONDITIONS DE LA PRATIQUE DU SUIVI
DES ÉLEVAGES
Il reste au vétérinaire une médecine ovine centrée sur la vente
de médicaments, la police sanitaire (prophylaxie, avortements)
et quelques actes ponctuels (obstétrique, accidents…) ; ce qui
est respectable. Mais dans ces conditions, le rapport au vétéri-
naire n’apparaît qu’au chapitre « charges vétérinaires » de l’éle-
veur, au même titre que les charges liées à l’insémination, aux
compléments nutritionnels. L’implication du vétérinaire dans
la maîtrise des maladies d’élevage, dans la qualité des produc-
tions et dans la formation des éleveurs permettrait à celui-ci d’ap-
paraître au chapitre des « produits ».
Historique, attente des éleveurs et contexte
général des suivis d’élevages ovins
Le suivi des élevages et la pathologie de groupe constituent l’es-
sentiel de la pratique vétérinaire courante dans l’élevage intensif
des monogastriques (Marzin, 1994); notre formation de généraliste,
ainsi que l’exemple des premiers vétérinaires de groupements à s’in-
téresser au développement de l’élevage ovin (Yalcin & Richard,
1970), nous ont bien évidemment orienté dans cette direction.
Mais à l’origine de notre pratique se sont trouvés aussi quelques
éleveurs séduits par les expériences de médecine vétérinaire
mutualisée en Loire, dans la région Rhône-Alpes et au Larzac
(Robinet, 2012). Ils ont été demandeurs d’un suivi d’élevage,
de formation, de partage des expériences et des connaissances
et de prévention, en réaction à une pratique vétérinaire tradi-
tionnelle peut-être trop fermée. Celle-ci a toutefois évolué et
a aujourd’hui laissé place à une pratique plus « transparente »,
aidé en cela par l’évolution de la loi sur la pharmacie (l’or-
donnance, puis le décret prescription-délivrance), ainsi que par
une évolution de l’enseignement de la pathologie du bétail (éco-
pathologie, formations spécialisées en contact avec le terrain,
etc…), dans nos Écoles (Tillon, 1980; Robinet, 2012). 
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Le manque de disponibilité et de motivation de ces éleveurs ou
un contexte tout simplement différent nous a conduit à privi-
légier une relation forfaitaire plutôt individualisée et, en Pays
Basque, les associations « Ardimihia » (Dr. JC Natorp) pour la
recherche mutuelle de solutions aux problèmes posés en élevage
ovin ou « Harreman » (Dr P. Oliarj) sont restées des outils sous-
utilisés (P. Oliarj, comm. pers.). Le suivi des élevages ovins néces-
site en effet un minimum d’implication et de disponibilité de
la part des éleveurs.
La différence majeure entre les suivis d’élevage et la pratique
vétérinaire traditionnelle réside dans  l’organisation de visites
systématiques, souvent en l’absence d’opportunité clinique.
Ainsi, le vétérinaire propose une visite à l’éleveur qui n’est pas
toujours le demandeur à ce moment–là. Cette difficulté dans
l’échange de savoir, dans l’adéquation entre la demande des éle-
veurs (toujours liée au problème à résoudre) et le service du vété-
rinaire devenu conseiller (avec un discours qui dépasse le
cadre du problème du moment) a fait l’objet d’études dans des
élevages porcins suivis (Marzin, 1994) : elle dépend plus de la
méthodologie des suivis que du type de production.
La durée de la visite qui se veut assez exhaustive (peut-être une
erreur ?) varie entre une à quatre heures et débouche sur un
compte-rendu. Cette démarche conduit le vétérinaire à devoir
protéger son temps. Outre l’organisation nécessaire à la pratique
du suivi des élevages, deux garde-fous peuvent s’opposer à la
chronophagie : 
- dans un système libéral, c’est la facturation au temps passé ou
au forfait annuel.
- dans un système collectif [groupes conventionnés, Association
Vétérinaires Éleveurs du Millavais (AVEM)] chaque élevage
paie un forfait annuel et le groupe décide des priorités et donc,
d’une certaine répartition du temps de travail de leur vétéri-
naire. (Lepetitcolin, E. comm. pers.).
Notons à ce propos l’intérêt de la mutualisation des suivis d’éle-
vage : les éleveurs en difficulté une année auront des besoins
et un service supérieurs à ceux de leurs collègues ayant moins
de problèmes. Mais tous cotisent selon la même grille et les
enseignements sont partagés (ce qui est d’une certaine manière
aussi le cas en clientèle classique). Il semblerait qu’à travers les
différentes expériences, les éleveurs n’ont pas tendance à
abuser de cette possibilité.
Conditions générales de la mise en place d’un suivi 
Notre expérience montre qu’un éleveur qui entre en suivi n’est
pas toujours capable d’exprimer la nature de l’encadrement sani-
taire qui lui est nécessaire. Aussi, une discussion préliminaire
a-t-elle pour but de définir l’objectif du suivi. Celui-ci peut être
d’ordre strictement médical ou bien zootechnique, nutrition-
nel, pédagogique. Il peut s’agir d’un accompagnement (le
regard extérieur) ou encore concerner la qualité de la produc-
tion ou finalement être un objectif synthétique technico-éco-
nomique. La personnalisation du suivi sur une base commune
est le résultat de cette première concertation.
Selon l’objectif, un canevas est proposé en soulignant ce qui est
compris dans le tarif du suivi (les visites, déplacements, certaines
analyses faites au cabinet…) et ce qui ne l’est pas (sous-traitance,
pharmacie, les urgences dans notre cas, contrairement à d’autres
contrats qui les incluent, etc..). Il peut arriver que des parte-
naires soient intégrés dans le cadre du suivi. Ceux-ci peuvent
être des vétérinaires traitants, des techniciens de divers orga-
nismes, le GDS, etc..
Cette discussion initiale conditionne la qualité du suivi, des
points de vue technique, organisationnel et relationnel. Elle est
plus facile à poser que les visites de fin de suivi annuel dont l’éco-
nomie peut conduire à un éloignement des objectifs initiaux et
à des périodes de moindre efficacité.
Le forfait annuel est abordé et ne pose pas de problème la pre-
mière année. Par la suite, le suivi peut prendre la forme d’un
fonctionnement de routine. Il faut garder à l’esprit que l’in-
vestissement du vétérinaire est plus important la première
année de suivi et qu’il va falloir rendre attractif le suivi dans sa
durée (travail d’animation, de formations, essais de terrain,
échanges, ouverture de nouveaux horizons, etc.).
Les visites systématiques
En production ovine, certains moments sont incontournables :
la préparation à la lutte, la préparation aux agnelages, la mise
à la traite ou le sevrage des agneaux selon le type de produc-
tion. 
Des visites supplémentaires pourront être effectuées dans cer-
tains élevages selon l’objectif poursuivi ou la conduite du
troupeau (transhumances et problématiques associées, etc.).
La prophylaxie et les éventuelles visites obligatoires font partie
de ces visites systématiques. Le « différentiel » entre la pratique
traditionnelle et la pratique sous forme de suivi diminue devant
le renforcement, par l’administration, de l’encadrement des éle-
vages.
Le vétérinaire doit diriger la visite : pour relativiser ce que
l’éleveur lui présente et pour comprendre la situation, chaque
visite commence par le recensement des lots d’animaux. Puis,
un point est fait sur les événements passés (maladies, traite-
ments, changements dans la conduite du troupeau etc..). Les
résultats de production sont pris en compte (production, qua-
lité de lait etc.). La conduite de l’alimentation du moment
est discutée ; l’examen clinique des animaux apporte la
sanction (c’est l’animal qui a raison) et est réalisé dans les
conditions d’élevage, assez rapidement mais de façon précise,
répétée et comparative. Nous privilégions, lorsque cela est pos-
sible, l’examen de tous les animaux plutôt que celui d’un
échantillon. L’habitude de pratiquer un examen rapide mais
exhaustif permet d’une part, le développement du sens cli-
nique et d’autre part, la prise en considération de chaque indi-
vidu d’un troupeau (y compris dans les grands troupeaux).
Enfin une prospective raisonnable permet de programmer
d’éventuels traitements, d’orienter le regard de l’éleveur, pour
attirer son attention sur de possibles évolutions qui entraî-
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neront un éventuel appel. Ceci fait l’objet d’une partie du
compte-rendu.
Les visites sur opportunités ou adaptées à un
objectif de suivi particulier
Selon l’objectif de suivi, le calendrier des visites pourra suivre
une autre logique que celle de la saison de reproduction. 
Ainsi les suivis de la qualité de lait se font pendant l’hiver et
au début du printemps : en janvier, les examens sont effectués
en début de traite, en mars et en mai respectivement en milieu
et en fin de traite.
Dans le cas des avortements, les visites seront concentrées de
la période de lutte (mai-juin) à celle de l’agnelage des agnelles
(février).
En dehors de ces visites, il est difficile d’ignorer les incidents
pathologiques qui expriment souvent les limites de la préven-
tion. Il est admis qu’une ou deux visites non programmées peu-
vent être intéressantes pour les deux parties, ce qui allège par-
fois les visites programmées.
Quelques outils utiles au suivi des élevages
Les registres d’élevage et de traitement 
Ces documents sont aujourd’hui obligatoires, mais lorsqu’ils sont
mis à notre disposition, ils sont rarement exploitables.
Les documents de visite
Le memento de visite initiale
Celui-ci permet d’éviter à l’éleveur de répéter les informations
de base (numéros d’élevages, de téléphone, surface, effectifs etc.)
pour ne pas peser sur la communication importante lors de cette
première visite. 
Le document global de la visite 
Il nous permet l’appropriation des données concernant la
répartition des ovins par lots, l’utilisation des parcelles, l’ali-
mentation, la production, la localisation des incidents patho-
logiques et les traitements.
Le document général de l’approche clinique du troupeau
Il fournit un instantané de l’état corporel et sanitaire de
chaque lot. Les rubriques non détaillées permettent de relever
les états corporels, l’état des phanères et l’évidence d’un éven-
tuel parasitisme externe, la fréquence et l’importance des boi-
teries, celle des diarrhées, ainsi que le comportement alimen-
taire, l’importance du jetage, des éternuements et de la toux,
l’état des mamelles, les événements concernant la reproduction
et, le cas échéant, la mortalité par catégories d’âge.
Les documents (fiches) cliniques spécifiques 
Nous tenons ces documents à la disposition des personnes inté-
ressées ; ces fiches reprennent dans le détail les maladies pou-
vant faire l’objet d’un suivi. 
- Dans le cas des mammites et de leur répercussion sur la qua-
lité du lait, des visites au moment de la traite sont incon-
tournables et nécessitent une organisation particulière : il faut
prévoir non seulement l’examen des mamelles par la palpa-
tion et, pour les mamelles sans signe apparent d’inflammation,
le dépistage des mammites subcliniques par le California
Mastitis Test2 (Moles, 2002). 
- Les maladies respiratoires nécessitent aussi un diagnostic dif-
férentiel précis et complet pour des raisons thérapeutiques, pro-
phylactiques et pronostiques : il faut, par exemple, distinguer
l’oestrose du syndrome d’oblitération nasale des ovins (Natorp,
2005b), diagnostiquer les différentes viroses respiratoires, les
pasteurelloses etc. Une approche clinique du troupeau permet
de noter la proportion d’animaux présentant des troubles res-
piratoires superficiels (jetage, dyspnée, éternuements…) ou des
troubles profonds (toux, respiration discordante, entraînement
du corps dans le mouvement respiratoire). 
- L’approche clinique de l’alimentation, dont le but est l’éva-
luation de la conversion alimentaire, s’appuie avant tout sur
les observations de routine que sont la notation des états cor-
porels, de l’état des fèces, de la rumination. Certains outils,
développés par ailleurs, rejoignent nos préoccupations, l’es-
sentiel étant de les mettre au service du bien être animal, de
la rentabilité de l’élevage et de la qualité des productions. C’est
le cas de la méthode obsalim®3 (Giboudeau, 2012).
- L’analyse des résultats de la reproduction, à partir du carnet
d’agnelages, doit permettre de quantifier l’infertilité, les avor-
tements et la mortalité néonatale dans le troupeau. Elle fait
régulièrement appel aux données du centre d’insémination.
Ces données sont à mettre en rapport avec les objectifs et
conditions décrits dans la fiche spécifique « préparation à la
lutte ».
- Enfin les fiches « autopsie » et « notation des états corporels des
brebis» sont à retenir, étant donné leur importance dans le dia-
gnostic en élevage ovin.
Le compte-rendu
À la fin de chaque visite, un compte-rendu reprend les dia-
gnostics établis, les prescriptions médicales et zootechniques et
fixe la date de la prochaine visite.
Un outil d’animation: la gestion locale et globale du
sanitaire (GLGS)
Nous avons précédemment exposé l’intérêt du travail avec les
éleveurs réunis par groupes de quatre à six. Cette activité
fonctionne depuis des années sous la forme de réunions de quar-
(2) Ce test est fondé sur la notation des stades de l’intensité de la floculation de l’ADN des cellules préalablement lysées à l’aide d’un détergent. Il constitue un test de
dépistage bien corrélé avec la présence de cellules somatiques dans le lait.
(3) La méthode obsalim® propose, à partir de l’observation d’un répertoire de symptômes, le diagnostic de déficits alimentaires à différents niveaux, ceux de la ration
calculée, de la ration distribuée, de la ration ingérée et de la ration assimilée.
Bull. Acad. Vét. France — 2013 - Tome 166 - N°1  http://www.academie-veterinaire-defrance.org/ 63
COMMUNICATION
tier autour de thèmes choisis en fonction de l’actualité saison-
nière : la préparation à l’agnelage, la lutte, la croissance des
agnelles, etc. Le principe de ces réunions est de parler des mala-
dies plutôt que de les laisser se développer et de les taire
(comme on se plaît à accepter cette habitude), sachant que la
conduite des élevages et les problèmes rencontrés sont souvent
communs dans un même village. 
Aussi, la première de ces réunions pour un groupe nouveau
consiste-t-elle à lister et décrire la centaine de problèmes rencontrés
dans les élevages afin de préciser leur statut chez les éleveurs :
- pour une maladie présente (aux dires de l’éleveur ou à la
connaissance du vétérinaire) dans un élevage, les moyens de
son contrôle sont évoqués et leur efficacité est évaluée ;
- pour une maladie absente, l’éventualité de l’apparition de cette
maladie et les moyens de protection sont abordés. 
- pour une maladie dont ni l’éleveur ni le vétérinaire ne savent
si elle est présente dans l’élevage, l’opportunité de la recherche
diagnostique est discutée : diagnostic superflu de la présence
ou de l’absence de mélophages (Melophagus ovinue), dia-
gnostic indispensable en ce qui concernerait la grande douve
(Fasciola hepatica). 
Il s’agit donc par la GLGS d’évoquer les maladies, afin de rela-
tiviser leur importance sur les résultats technico-économiques
et sanitaires de l’élevage, de les hiérarchiser et, surtout, de mon-
trer que les mesures de prévention sont d’autant plus justifiées
qu’elles contribuent à l’amélioration globale du statut sanitaire
des troupeaux (Natorp, 2009).
Outils complémentaires
Plus technologiques, certains outils peuvent conforter la pra-
tique du suivi des élevages.
- Le recours aux laboratoires d’analyses permet le diagnostic des
affections virales, bactériennes, parasitaires, toxiniques et
nutritionnelles par les techniques de cultures et d’amplifica-
tion en chaîne par polymérase (PCR), de sérologie (méthode
immuno-enzymatique ELISA, par exemple pour le diagnostic
de la fasciolose ou des pathogènes responsables d’avorte-
ments), d’enzymologie (dosage du pepsinogène plasmatique en
relation avec les infestations parasitaires digestives, dosage des
gammaglutamyl-transférases ou  GT pour le diagnotic de l’ec-
zéma facial. Le dosage de nutriments (minéraux, oligo-éléments
etc..) permet aussi l’établissement de profils métaboliques. 
- Un certain nombre  d’analyses gagnent à être réalisées au cabi-
net : la microscopie permet la mise en évidence et l’identifi-
cation des parasites. La coloration de Gram peut orienter le
diagnostic de certaines affections bactériennes (digestives,
mammaires, podales..). L’observation des granulés, des four-
rages, complétée par celle des fèces, permet une approche de
la nutrition. L’évaluation de l’hématocrite permet de préciser
l’état de santé d’un troupeau ou la gravité d’une anémie
ponctuelle. La flottation du foie dans une solution de sulfate
de cuivre donne une information sur le degré de stéatose lors
de pathologies nutritionnelles en fin de gestation. 
- Certains examens sont réalisés dans les élevages au cours de
la visite. C’est le cas de la mesure du pH ruminal et, surtout
ces dernières années, de l’examen échographique. Concernant
cette technique, notons qu’au-delà du service rendu à l’éle-
veur, elle permet de programmer une campagne de repro-
duction et, souvent, d’en redéfinir les objectifs à partir des pré-
visions d’agnelages. Toutefois, le risque pour le vétérinaire, qui
ferait l’économie du conseil associé à l’examen, est de se trans-
former en technicien de l’élevage.
- L’ordinateur et, en particulier, les logiciels d’alimentation du
bétail, apparaissent aujourd’hui dans les élevages ovins. Leur
utilisation peut cependant nuire à la communication entre
l’éleveur et le vétérinaire qui ont plutôt intérêt à discuter de
la préparation des rations avant de les inclure dans le compte-
rendu de visite effectué au cabinet. 
INTÉRÊTS ET LIMITES DE LA MÉTHODE DU
SUIVI
Intérêts
Les éleveurs ovins sont demandeurs d’un  suivi de leur élevage,
que ce soit pour avoir un avis extérieur, pour résoudre un pro-
blème précis ou pour se sentir accompagnés dans leur projet pro-
fessionnel. Contrairement à une idée reçue des années 1990 en
production ovine, les éleveurs sont prêts à payer le service d’un
vétérinaire spécialisé. Le marché existe et le premier intérêt du
suivi des élevages est de répondre à une demande.
Il est difficile de chiffrer l’intérêt économique du suivi. Les situa-
tions sont très variables d’un élevage à l’autre, d’une année à l’autre,
et présentent un biais dans leur comparaison. Il faudrait pouvoir
comparer, sur plusieurs années, la comptabilité d’un nombre suf-
fisant d’élevages en suivi à celle d’élevages qui n’adhèrent pas au
suivi. L’intérêt pour l’éleveur est cependant au moins autant d’ordre
qualitatif que quantitatif. En effet, des études montrent un aspect
positif du suivi des élevages sans faire appel à leur comptabilité,
mais en considérant leur sociologie (Cornille, 1989).
Pour le vétérinaire, la pratique des suivis d’élevages ovins
présente un caractère innovant qui permet de conforter son
degré de spécialisation pour deux raisons principales : 
- l’éleveur lui montre d’abord beaucoup plus de cas cliniques ;
- le suivi est associé à un objectif et, plus que la concurrence, le
défi représenté par l’objectif fixé est propice au progrès.
Au delà de ces perspectives de progrès, le partage des connais-
sances par la compréhension des pratiques d’élevage et l’ou-
verture sur l’environnement pastoral sont source d’intérêt
intellectuel vital pour les vétérinaires exerçant en milieu rural
(Robinet. 2012).
La proposition du suivi des élevages est diversement acceptée par
la filière ovine : cela va de la méconnaissance au partenariat en
passant, pour certains, par un sentiment de concurrence. Cette
perception inégale du service proposé par les vétérinaires est
révélatrice de l’incompréhension, par les responsables, de la
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synergie qui peut exister entre le vétérinaire et les acteurs de
la filière. En effet, certaines coopératives cantonnent trop
leur vétérinaire à la vente des médicaments dans le cadre des
plans sanitaires d’élevage. Toujours est-il que les nombreux rap-
ports sur l’état de la filière ovine sont suivis de perspectives qui
gagneront à s’appuyer sur les compétences de vétérinaires spé-
cialisés (Gaudot, 2008).
Limites
Les limites du suivi des élevages ovins résident en son effica-
cité et en son coût. Le couple éleveur en suivi-vétérinaire res-
ponsable du suivi ne fonctionne pas sans relation avec l’envi-
ronnement de la filière. 
La première limite me semble être la résistance des hommes
(Candau et al. 1989) qui, ne comprenant pas l’intérêt de la
méthode, ne sont pas convaincus de sa nécessité. En consé-
quence, les élevages en suivi concernent une minorité d’éleveurs,
pas toujours représentative, dont l’animation et les moyens res-
tent limités. Nous posons ici ces deux questions :
- le suivi des élevages est-il une relation individuelle du vété-
rinaire avec les éleveurs ?
- Qu’apporte la fédération ou la mise en réseau des élevages en
suivi (Morin, 2012) .
En second lieu, le praticien peut aussi progressivement s’engager
dans un travail de routine, la plupart du temps lié à un  manque
de réactualisation des objectifs, et son travail devient insensi-
blement celui d’un technicien. 
Pour l’éleveur la limite d’une adhésion à la méthode est plus liée
à son manque de disponibilité, élément souvent majeur pour
expliquer ses problèmes en élevage, qu’à une éventuelle réti-
cence à payer le conseil. 
CONCLUSIONS 
La nécessité du suivi des élevages ovins se renforce avec l’ac-
croissement des contraintes techniques et économiques dans la
filière et dans les élevages. Ces contraintes rendent l’éleveur
moins disponible pour une participation active, principalement
dans le suivi des élevages assuré par des praticiens d’exercice libé-
ral. Dans le même temps, des jalons importants sont mis en place
par l’administration, ce qui revient à imposer la pratique du suivi,
alors que l’idée cheminait tranquillement entre éleveurs et vété-
rinaires de clientèle. Le vétérinaire engagé dans cette direction
devient-il un contrôleur de plus des élevages ou bien prétend-
il apporter un service de haut niveau dans un contexte de nivel-
lement par le bas ? 
La progression d’un tel service, proposé par les vétérinaires aux
éleveurs, résultera de son amélioration et de son optimisation,
alors qu’il est encore trop peu répandu. Le vétérinaire respon-
sable du suivi d’un élevage devra y intégrer les contraintes admi-
nistratives, rechercher la valorisation de l’investissement de ses
éleveurs par la filière, justifier sa rentabilité grâce à des outils
d’évaluation économiques plus performants. 
L’enseignement vétérinaire contribue aussi à cette possibilité
d’évolution du service proposé par les vétérinaires aux éleveurs.
Aussi faudra-t-il continuer à identifier les besoins des étudiants
vétérinaires et des vétérinaires désireux de se spécialiser, afin
qu’ils puissent s’adapter au mieux aux exigences multiples et par-
fois complexes du terrain.
Ces exigences, auxquelles doit répondre une pratique ovine spé-
cialisée, sont-elles compatibles avec une démarche et une
relation individuelles aux éleveurs ou s’inscriront - elles dans
une démarche plus collective ? La réponse peut se trouver dans
le statut du vétérinaire spécialisé en production ovine : le sala-
riat, par l’apparente proximité avec la filière qui l’emploie,
semble mieux à même d’établir le dialogue nécessaire, à moins
que le vétérinaire libéral prenne plus de responsabilités dans les
filières ovines, à commencer par l’animation de cette dernière.
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